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 Lôan deux mille dix sept, le dix-sept octobre, le Conseil Communautaire sôest r®uni Salle 

Jacques Brel, à LALINDE, à la suite de la convocation adressée par Christian ESTOR, Président,  

le 06 octobre 2017. 

 

 

Nombre de membres en exercice :         64 

Présents :                                                      56                                     

  

ALLES SUR DORDOGNE   Michel CALES 

BADEFOLS SUR DORDOGNE   

BANEUIL     Thierry DEGUILHEM  

BAYAC     Annick CAROT 

BEAUMONTOIS EN PERIGORD  Dominique MORTEMOUSQUE 

      Éléonore BAGES 

      Alain  MERCHADOU 

    Maryse BALSE 

        Sébastien LANDAT 

BIRON      Bruno DESMAISON 

BOUILLAC     Paul-Mary DELFOUR 

BOURNIQUEL    Jean-Marie SELOSSE  

CALES     Jean-Marie CHAVAL 

CAPDROT     Patricia FEUILLET 

CAUSE DE CLERANS   Bruno MONTI 

COUZE SAINT FRONT   Jean-Louis LAFAGE 

      Marie-France LABONNE 

GAUGEAC     Robert ROUGIER 

LALINDE     Christian BOURRIER  

Christine VERGEZ  

Christian ESTOR  

Catherine PONS  

Michel COUDERC  

Gilbert LAMBERT  

LANQUAIS    Marie-Christine MAINTIGNEUX 

LAVALADE     

LE BUISSON DE CADOUIN   Christelle OSTINET 

    Annick GOUJON 

    Mérico CHIES 
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LIORAC SUR LOUYRE   Jean-Claude MONTEIL 

LOLME    Bernard ETIENNE 

MARSALES    Jean-Pierre PRETRE 

MAUZAC ET GRAND CASTANG  Patrice MASNERI 

    Christian CRESPO 

MOLIERES    José DANIEL  

MONPAZIER     Fabrice DUPPI 

MONSAC     Daniel SEGALA  

MONTFERRAND DU PERIGORD  Nathalie FABRE 

NAUSSANNES    Pierre BONAL 

PEZULS      

PONTOURS    MarieïThérèse ARMAND 

PRESSIGNAC VICQ    Benoît BOURLA  

RAMPIEUX    Daniel GRIMAL 

SAINT AGNE    Serge MERILLOU 

SAINT AVIT RIVIERE   Isabelle MUCHA 

SAINT AVIT SENIEUR   Alain DELAYRE  

SAINT CAPRAISE DE LALINDE   

SAINT CASSIEN    Denis RENOUX 

SAINT FELIX DE VILLADEIX  Philippe GONDONNEAU 

SAINT MARCEL DU PERIGORD  Yves WROBEL 

SAINT MARCORY    Jean CANZIAN 

SAINT ROMAIN DE MONPAZIER  Gérard CHANSARD 

SAINTE CROIX DE BEAUMONT  Jean-Pierre HEYRAUD  

SAINTE FOY DE LONGAS   Philippe LAVILLE 

SOULAURES     Magalie PISTORE 

TREMOLAT     Éric CHASSAGNE 

URVAL     Roland KUPCIC 

VARENNES     Gérard MARTIN 

VERDON     Jean-Marie BRUNAT 

VERGT DE BIRON    Nathalie FRIGOUT 

 

Absents excusés : Michel CALES,  

Gilbert LAMBERT,  

Jérôme BOULLET,  

Michel BLANCHET,  

David FAUGERES,  

Jean-Gabriel MARTY  

et Denis RENOUX.     

Pouvoirs :  

Monsieur Roger BERLAND, absent, avait donné pouvoir à Sylvie ROQUE. 

Monsieur Jean-Marc GOUIN, absent, avait donné pouvoir à Christian ESTOR. 

Madame Anne-Marie DROUILLEAU, absente, avait donné pouvoir à Christine VERGEZ.  

Monsieur Thierry TESTUT, absent, avait donné pouvoir à Jean-Pierre PRETRE. 

 

VOTANTS : 60 
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O R D R E  D U  J O U R  

 

 Restitution de lô®tude ç Transfert de la compétence ASSAINISSEMENTè par lôATD 

 

1. Organisation et mode de gestion du service « Assainissement Collectif » 

2. Tarifs Assainissement Non Collectif 2018 

3. Convention pour le diagnostic archéologique de la station dô®puration de MONPAZIER 

4. Achat dôune balayeuse voirie 

-  Adhésion à la démarche « 0 phyto » 

- Demande de subventions 

5. Conventions de prestation de service dôagents communaux ¨ la CCBDP concernant 

lôAssainissement Collectif  

6. Convention de prestation de service du CIAS à la CCBDP (service Voirie) 

7. Convention de prestation de service de la commune de LE BUISSON DE CADOUIN  à la 

CCBDP (service Enfance ALSH de CADOUIN) 

8. Convention dôun service commun entre le CIAS et la CCBDP concernant les services supports 

9. Mise ¨ disposition dôagents de la CCBDP ¨ lôEPIC (service Tourisme) 

10. Mise ¨ disposition dôun agent de la CCBDP ¨ la R®gie des Eaux (RDE) concernant le service 

Assainissement Non Collectif 

11. Mise ¨ disposition dôun agent du CIAS ¨ la CCBDP (service urbanisme) 

12. Mise ¨ disposition dôun agent de la commune de LE BUISSON DE CADOUIN  ¨ la CCBDP 

(service Enfance ALSH de Cadouin) 

13. Convention dôoccupation des locaux pour les ALSH 

pour lôALSH de LALINDE avec la commune de LALINDE 

pour lôALSH de CADOUIN avec la commune de LE BUISSON DE CADOUIN 

14. Convention de partenariat avec « lôassociation enfants de deux rivi¯res » et la communauté de 

communes Vallée Dordogne et Forêt Bessède 

15. Modification du règlement de fonctionnement des crèches 

16. Projet Pédagogique des crèches 

17. Mise en îuvre dôune politique fonci¯re d®partementale : convention avec la SAFER UDM 

18. Décisions Modificatives    

Budget Principal  

Budget assainissement 

Décisions du Président 

 
Questions diverses 

  Droit de préemption 
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Monsieur le Président, Christian ESTOR, ouvre la séance en procédant ¨ lôappel des conseillers 

communautaires. 

Le compte rendu de la réunion précédente étant approuvé, Madame Christine VERGEZ est 

désignée comme secrétaire de séance. 

Monsieur ESTOR propose au conseil lôajout dôune d®lib®ration ¨ lôordre du jour. Il sôagit dôune 

d®lib®ration concernant la signature dôune convention de mise en place dôun service commun pour 

les Espaces Verts sur lôancien territoire du Buissonnais. Les conseillers communautaires ne 

sôopposent pas ¨ lôajout de cette d®lib®ration. 

Il explique quôil est nécessaire de reporter la délibération 13.2 concernant une convention 

dôoccupation des locaux du Buisson pour lôALSH car les services nôont pas suffisamment 

dô®l®ments pour la valider. 

 

Le Président propose au conseil que les services de lôATD24 pr®sents, Mme Isabelle ROBERT et 

Mr Marc BOUCHER, présentent lôEtude quôils ont effectu®e sur le transfert de la comp®tence 

assainissement et les remercie pour tout le travail accompli. Cette présentation permettra la prise 

de décision pour les délibérations N° 1 et 2. 

 

PR£SENTATION DE Lô£TUDE 

 

1.  Organisation et mode de gestion du service « Assainissement Collectif » à compter de 

2018 

 

Lô®tude du transfert de la comp®tence çASSAINISSEMENTè r®alis®e par lôATD met en ®vidence 

la capacité de la CCBDP à exercer la compétence « Assainissement Collectif è en se dotant dôun 

programme ambitieux visant à mettre en conformité des équipements existants et à en créer de 

nouveaux sur des communes non desservies actuellement, tout en ma´trisant lô®volution de la 

redevance.  

 

Cette étude propose plusieurs modes de gestion des installations (en tenant compte des acteurs 

présents sur le territoire) afin de disposer dôun service de qualit® ¨ un co¾t ma´tris®. 

Pour lôann®e 2017, la CCBDP a repris lôensemble des prestations de service en lô®tat et a pass® 

des conventions de prestations de service avec les communes pour le personnel communal qui 

étaient en régie (BADEFOLS, BIRON, LE BUISSON DE CADOUIN , LALINDE, STE FOY DE 

LONGAS, TREMOLAT). 

Lô®tude indique dans lô®tat des lieux que le service AC emploie sur le territoire 3.5 ETP : 
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- en régie, le personnel technique globalisé représente 2.2 Equivalents temps plein à 1607 

heures par an. Seules les communes de LALINDE, LE BUISSON et TREMOLAT disposent de 

personnel dédié à 50% ou plus de leur temps de travail (LALINDE a 1 ETP). 

- sous forme de prestations dôexploitations externalis®es, le personnel technique 

représente 1.3 ETP.  

  

LôATD a quantifi® le temps n®cessaire en personnel, les co¾ts des outils sp®cifiques (mat®riel, outil 

informatique, v®hicules, v°tement de travail, fournitures, é)  et locaux pour garantir une 

exploitation dans les r¯gles de lôart des ouvrages (r®seaux et stations dô®puration) et a pr®sent® 

une synthèse de plusieurs hypothèses pour garantir un bon fonctionnement :  

 

A) Passage en r®gie intercommunale de lôensemble des services AC du territoire 

B) Organisation avec régie et prestations de services (Conventionnement avec certaines 

communes et gestion externalisée) 

C) Passage de lôensemble en prestation de services (externalisation du service) 

 

Apr¯s avoir examin® les diff®rentes possibilit®s, la commission dô®lus propose de retenir, ¨ 

compter de 2018, lôorganisation avec r®gie et prestation de service qui est la suivante : 

- Conventionnement avec les communes de BIRON et de STE-FOY-DE-LONGAS qui 

disposent de personnel exploitant représentant 0.2 ETP (soit 71 heures par an pour 

BIRON  et 241 heures par an pour STE FOY DE LONGAS) 

- Maintien dôune prestation de service globalis®e pour lôexploitation des syst¯mes de 

BAYAC, BEAUMONTOIS, COUZE, MAUZAC, MOLIERES, MONTFERRAND DU PGD, 

ST-AVIT-SENIEUR, et ST-CAPRAISE 

- Régie avec 2 ETP (1 agent de maîtrise et 1 agent technique) pour lôexploitation des 

systèmes de BADEFOLS, LE BUISSON-DE-CADOUIN, CAPDROT, LALINDE, 

MONPAZIER et TREMOLAT 

 

Le conseil communautaire, après en avoir demandé des éclaircissements et débattu, accepte (54 

voix pour et 6 abstentions) lôorganisation du service Assainissement collectif à compter de 2018 

telle que proposée ci-dessus. 

 

2. Tarifs Assainissement Non Collectif 2018 

 

Lô®tude du transfert de la comp®tence çASSAINISSEMENTè r®alis®e par lôATD met lôaccent sur le 

fait que les communes exercent de façon très différenciée la compétence ANC « Assainissement 

Non Collectif ».  
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Certaines comme BANEUIL, BAYAC, COUZE, LALINDE, LANQUAIS, MAUZAC, MONSAC, ST 

CAPRAISE et VARENNES ont transféré la compétence au SIAEP de LALINDE qui assure les 

missions en régie. 

Les autres ont opté pour une prestation de service réalisée soit par le SIAEP de LALINDE soit par 

un prestataire privé tel que SOGEDO ou VEOLIA.  

 

Cette étude précise que le territoire compte environ 8 057 installations ANC, que la fréquence des 

contr¹les sô®chelonnent de 4 ¨ 10 ans, que les tarifs sont diff®rents et que le mode de facturation 

est soit annualisé ou au contrôle. 

Le pr®sident rappelle que pour 2017, la communaut® de communes a maintenu en lô®tat les 

modes dôorganisation ainsi que les tarifs pratiqu®s par les communes.  

A compter de 2018, la CCBDP souhaite une harmonisation des pratiques et un service ¨ lôusager 

homogène sur le territoire et de qualité. 

 

Aussi, le Président propose  

- Concernant la strat®gie dôorganisation envisag®e,  

pour les communes qui ont des contrats de prestations de services en cours avec 

VEOLIA (8 ans) et SOGEDO (5 ans) de ne pas les dénoncer, 

pour les autres, actuellement en prestation avec RDE 24, et pour lesquelles le 

contrat est annuel, de maintenir lôorganisation avec une prestation de service globalis®e et  

externalisée. 

- Concernant la fréquence des contrôles, une périodicité de 8 ans et 4 ans pour les 

contrôles non conformes avec Travaux. 

- Concernant les tarifs 

Périodicité de 8 ans 
 et 4 ans pour les contrôles Non 

Conformes avec Travaux 

Coût 

Contrôle Bon Fonctionnement 110 ú 

Contrôle de Vente 120 ú 

Contrôle neuf (conception et 
réalisation) 

180 ú 
(100ú pour la conception 

 et 80 ú pour la 
réalisation) 

Contrôle réhabilitation 130 ú 
(80 ú pour la conception 

 et 50 ú pour la 
réalisation) 

 
Après en avoir délibéré, le conseil approuve (58 voix pour et 2 abstentions) ces propositions. 
 
 

3.  Convention pour le diagnostic arch®ologique de la station dô®puration de MONPAZIER 
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Dans le cadre de la construction de la station dô®puration des eaux us®es de Monpazier, et sur les 

conseils des services préfectoraux, la communauté de communes des Bastides Dordogne 

Périgord a déposé une demande de diagnostic archéologique auprès de la Direction Régionale 

des Affaires Culturelles de la Nouvelle Aquitaine (DRAC). 

En raison de leur localisation, les travaux envisagés sont susceptibles d'affecter des éléments du 

patrimoine archéologique. 

Préalablement aux travaux, il apparaît nécessaire de mettre en évidence et de caractériser la 

nature, l'étendue et le degré de conservation des vestiges archéologiques éventuellement 

présents afin de déterminer le type de mesures dont ils doivent faire l'objet. 

L'Institut National des Recherches Archéologiques Préventives (INRAP), de par les dispositions du 

Code du Patrimoine, a reçu mission de réaliser les opérations d'archéologie préventive prescrites 

par l'Etat (arrêté préfectoral N°75-72-2017 0121 du 28 août 2017). 

L'INRAP assure l'exploitation scientifique de ces opérations et la diffusion de leurs résultats.  

L'INRAP, attributaire du diagnostic, doit intervenir préalablement à l'exécution des travaux projetés 

par la CCBDP pour réaliser le diagnostic d'archéologie préventive prescrit. Il établit le projet 

scientifique d'intervention. 

En tant qu'opérateur, l'INRAP assure la réalisation de l'opération dans le cadre du titre Il du livre V 

du Code du Patrimoine ; il est Maître d'Ouvrage de l'opération, il en établit le projet d'intervention 

et la réalise, conformément aux prescriptions de l'Etat et transmet la présente convention au Préfet 

de Région, 

La CCBDP, en tant qu'aménageur,  

¶ remettra gracieusement, à disposition de l'INRAP, le terrain constituant l'emprise du 

diagnostic et ses abords immédiats libérés de toutes contraintes d'accès et d'occupation 

sur les plans pratiques et juridiques, 

¶ a obtenu du propri®taire des terrains dôassiette (commune de Monpazier) lôautorisation de 

pénétrer sur ces parcelles,  

La convention annexée à la présente délibération a pour but de définir les modalités de réalisation 

par l'INRAP de l'opération de diagnostic (phase de terrain et phase d'études aux fins de 

l'élaboration du rapport de diagnostic) ainsi que l'ensemble des droits et obligations respectifs des 

2 parties dans le cadre de cette opération. 

 

Le diagnostic est financé par la CCBDP par le biais de la redevance d'archéologique préventive 

(RAP) dont les modalités de calcul sont fixées par le Code du Patrimoine (article L 522-4) d'un 

montant de 0,49 ú par m¯tre carr® (soit 5 511.03ú) 

Enfin si le diagnostic révèle la présence de vestiges significatifs sur le plan scientifique ou 

patrimonial, le Préfet de Région pourra soit prescrire la réalisation d'une fouille pour recueillir les 
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données archéologiques, soit demander la modification du projet afin de réduire l'impact des 

travaux sur le patrimoine archéologique et d'éviter en tout ou partie de la réalisation de la fouille. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire autorise ¨ lôunanimit® Monsieur le Président à 

procéder à la signature de la convention entre l'INRAP et la Communauté de Communes des 

Bastides Dordogne Périgord pour la réalisation du diagnostic d'archéologie préventive 

pr®alablement n®cessaire ¨ la construction de la station dô®puration des eaux us®es de Monpazier 

ainsi que ses éventuels avenants. 

 

Annexe : convention 

4.  Achat dôune balayeuse voirie : adhésion à la démarche « 0 phyto » et demande se 

subventions 

 

Les démarches engagées au niveau européen pour diminuer la présence et l'utilisation des 

produits chimiques, notamment des pesticides, et au niveau national à travers le Grenelle de 

l'Environnement et le plan Ecophyto 2018, interpellent chaque collectivité dans sa gestion des 

espaces verts. 

La charte ç 0 herbicideè propose une d®marche dôexcellence environnementale pour concevoir et 

entretenir les espaces publics en diminuant et supprimant les herbicides. 

Les objectifs visés concernent la protection de la santé des personnels chargés de l'entretien et 

des habitants fréquentant ces espaces publics, des ressources naturelles et de la biodiversité 

(faune et flore). 

 

Monsieur le Président explique que l'engagement de la communauté de communes dans cette 

démarche de progrès conduira à mener des actions de formation, d'information de la population, 

d'études sur les milieux naturels de la commune et à l'élaboration d'un plan et de méthodes 

d'entretien. 

 

Après délibération, le Conseil Communautaire décide (58 voix pour et 2 abstentions) de s'engager 

en faveur de la réduction des herbicides sur la commune, sollicite l'adhésion de la communauté de 

communes à la Charte « 0 Herbicide » et sollicite une aide financi¯re aupr¯s de lôAgence de lôEau 

Adour-Garonne pour acquérir du matériel en adéquation avec les objectifs de la charte (une 

balayeuse de voirie thermique estimée à 73 000 ú H.T.). 

 

Annexe : Charte 

 

5. Convention de prestation de service dôagents communaux ¨ la CCBDP concernant 

lôAssainissement Collectif  
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Monsieur le Président explique aux conseillers communautaires que depuis le 1er janvier 2017, la 

comp®tence ASSAINISSEMENT COLLECTIF est exerc®e par la CCBDP sur lôint®gralit® de son 

territoire. 

Durant lôann®e 2017 les communes ont conserv® le fonctionnement ant®rieur de leur service 

assainissement. Aussi dans certaines communes les agents communaux ont assur® lôentretien 

des stations et des réseaux avec les matériels appartenant aux communes. 

Pour les communes de BADEFOLS S/DORDOGNE, BIRON, LALINDE, LE BUISSON DE 

CADOUIN, STE FOY DE LONGAS, MONPAZIER et TREMOLAT, il convient de conventionner 

pour lôexploitation du service assainissement durant lôann®e 2017. 

Le SATESE avait été sollicité pour aider la CCBDP à la prise de compétence et a déterminé le 

nombre dôheures n®cessaire ¨ lôentretien des stations et r®seaux des communes concernées.  

 

Le Conseil de Communauté de Communes, après avoir délibéré, approuve ¨ lôunanimit® les 

conventions de prestations de services pour lôexploitation du service Assainissement Collectif ci-

annex®es pour lôann®e 2017 pour les communes de BADEFOLS S/DORDOGNE, BIRON, 

LALINDE, LE BUISSON DE CADOUIN, MONPAZIER, TREMOLAT et STE FOY DE LONGAS et 

dit que le montant est fix® ¨ 25ú/h du co¾t de revient du temps n®cessaire ¨ lôexploitation 

du réseau, déterminé dans le rapport du SATESE. 

 

Annexe : conventions 

 

6.  Convention de prestation de service du CIAS à la CCBDP (service voirie) 

 

Le Président informe les membres de lôassembl®e, que suite ¨ la r®organisation des services entre 

le CIAS BDP et la Communaut® de communes, dans un souci dôune gestion ®conome et pour le 

bon fonctionnement des services, il convient de faire appel pour le service Voirie à du personnel 

du CIAS BDP, dans le dispositif dôune prestation de service. 

 

Il est par cons®quent propos® la signature, entre les deux collectivit®s, dôune convention de 

prestation de service dôun agent afin dôexercer les fonctions dôagent dôentretien sur une durée de 

deux ans à compter du 1er janvier 2017. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire accepte  lôunanimit® le principe de la prestation 

de service proposée telle que définie ci-dessus  et dit que cette prestation sera remboursée 
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intégralement (traitement de base, charges patronales, indemnités et primes) par la communauté 

de communes au CIAS BDP. 

 

Annexe : convention 

 

7. Convention de prestation de service de la commune du BUISSON de CADOUIN à la 

CCBDP (service Enfance ALSH de CADOUIN 

 

Le Pr®sident informe les membres de lôassembl®e de lôorganisation, par la Communaut® de 

Communes, depuis le 1er septembre 2017, dôun accueil des enfants (3 ï 12 ans), le mercredi, sur 

la commune du Buisson de Cadouin. 

 

Pour lôorganisation et le bon fonctionnement du service il convient de faire appel en partie à du 

personnel de la commune du Buisson de Cadouin, dont un agent stagiaire nôentrant pas dans le 

dispositif dôune mise ¨ disposition fera lôobjet dôune prestation de service. 

 

Il est par conséquent propos® la signature, entre les deux collectivit®s, dôune convention de 

prestation de service dôun agent afin dôexercer les fonctions dôagent dôanimation pour lôaccueil des 

3-12 ans sur une dur®e dôun an ¨ compter du 1er septembre 2017. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire accepte ¨ lôunanimit® le principe de la 

prestation de service proposée telle que définie ci-dessus et dit que cette prestation sera 

remboursée intégralement (traitement de base, charges patronales, indemnités et primes) par la 

communauté de communes à la commune du Buisson ; 

 

Annexe : convention 

 

8.  Convention dôun service commun entre le CIAS et la CCBDP concernant les services 

supports 

 

Le Président explique au Conseil que, dans le cadre de la réorganisation des services du CIAS, il 

a été convenu de mutualiser les services supports entre la Communauté de Communes et le 

CIAS. Cette mutualisation concerne 5 personnes des services Direction Générale, Ressources 

Humaines et Finances. 

Puis, il présente la convention de mutualisation des services entre la CCBDP et le CIAS. 

 

Le Conseil de Communauté de Communes, après avoir délibéré accepte ¨ lôunanimit® la 

convention de mutualisation des services ci-annexée à compter du 1er janvier 2017. 
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Annexe : convention 

 

9. Mise ¨ disposition dôagents de la CCBDP ¨ lôEPIC (Service Tourisme) 

 

Le Pr®sident rappelle ¨ lôassembl®e la cr®ation dôun Office de Tourisme des Bastides Dordogne 

Périgord sous la forme dôun EPIC, ¨ compter du 1er janvier 2017. 

 

Les agents de lôactuel service tourisme ont fait part de leur avis favorable concernant la proposition 

de renouvellement pour lôann®e 2018 dôune mise ¨ disposition. 

 

Une nouvelle convention avec  lôorganisme dôaccueil est propos®e pr®voyant la mise ¨ disposition 

pour un an supplémentaire à compter du 1er janvier 2018 de :  

 

- Mme GASSELING Pauline, agent contractuel en CDI, pour assurer, à temps complet (35 

heures), les fonctions de directeur de lôEPIC ; 

- Mme MAGNANOU Géraldine, agent contractuel en CDI, pour assurer, à temps complet (35 

heures), les fonctions de conseillère en séjour ; 

- Mme PUYRIGAUD Patricia, agent contractuel en CDI, pour assurer, à temps complet (35 

heures), les fonctions de conseillère en séjour ; 

- Mme ALGLAVE Sandrine, agent contractuel en CDI, pour assurer, à temps complet (35 

heures), les fonctions de conseillère en séjour ; 

- Mme LADRET Myriam, agent contractuel en CDI, pour assurer, à temps complet (35 

heures), les fonctions de conseillère en séjour ; 

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte ¨ lôunanimit® le principe des mises à 

disposition proposées telles que définies ci-dessus ; dit que ces mises à disposition seront 

remboursées intégralement (traitement de base, charges patronales, indemnités et primes) par la 

collectivit® dôaccueil. 

Annexe : convention 

 
 

 
 
 

10. Mise ¨ disposition dôun agent de la CCBDP ¨ la R®gie des Eaux (RDE) concernant le 

service Assainissement Non Collectif 
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Le Pr®sident rappelle ¨ lôassembl®e la comp®tence des communes en mati¯re dôassainissement 

non collectif. 

 

Il propose le renouvellement de la mise ¨ disposition dôun adjoint technique de la communauté à la 

Régie des Eaux de Lalinde (RDE) en charge des contrôles des installations.  

 

Une convention sign®e pour les ann®es 2015, 2016 et 2017 avec  lôorganisme dôaccueil doit  °tre 

renouvelée prévoyant la mise à disposition pour un an à compter du 1er janvier 2018 de Mme 

TROUVÉ Carole, Adjoint Technique, pour assurer, à temps complet (35 heures), les fonctions de 

contr¹leur des installations dôassainissement non collectif. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte ¨ lôunanimit® le principe de la mise à 

disposition propos®e telle que d®finie, lôagent ayant donné son accord de principe  et dit que cette 

mise à disposition sera remboursée intégralement (traitement de base, charges patronales, 

indemnités et primes) par la collectivit® dôaccueil. 

 

Annexe : convention 

 

 
 

11. Mise ¨ disposition dôun agent du CIAS ¨ la CCBDP 

 

Le Président informe les membres de lôassembl®e de la n®cessit® de renforcer lô®quipe de travail 

du service Am®nagement et Pr®servation du Territoire et propose une mise ¨ disposition dôun 

agent du CIAS BDP sollicitant une reprise de service ¨ lôissue dôun cong® parental. 

 

Madame Caroline PEYRIE, Adjoint Administratif Principal de 2ème classe titulaire du CIAS BDP, 

acceptant la proposition, est mise ¨ disposition de la CCBDP pour exercer les fonctions dôassistant 

administratif ¨ compter du 1er ao¾t 2017 pour une dur®e dôun an et cinq mois, soit jusquôau 31 

décembre 2018. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte ¨ lôunanimit® le principe de la mise à 

disposition proposée telle que définie ci-dessus et dit que cette mise à disposition sera 

remboursée intégralement (traitement de base, charges patronales, indemnités et primes) par la 

collectivit® dôaccueil ; 

 

Annexe : convention 
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12. Mise ¨ disposition dôun agent de la commune de LE BUISSON DE CADOUIN ¨ la CCBDP 

(service Enfance ALSH CADOUIN) 

 

Le Président informe les membres de lôassembl®e de lôorganisation, par la Communaut® de 

Communes, depuis le 1er septembre 2017, dôun accueil des enfants (3 ï 12 ans), le mercredi, sur 

la commune du Buisson de Cadouin. 

 

Pour lôorganisation et le bon fonctionnement du service il convient de faire appel en partie à du 

personnel de la commune du Buisson de Cadouin, dont un agent titulaire entrant dans le dispositif 

dôune mise ¨ disposition. 

 

Il est par conséquent proposé la signature, entre les deux collectivités, dôune convention de mise à 

disposition dôun agent  titulaire afin dôexercer les fonctions dôadjoint dôanimation pour lôaccueil des 

3-12 ans sur une dur®e dôun an ¨ compter du 1er septembre 2017. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire accepte ¨ lôunanimit® le principe de la mise à 

disposition proposée telle que définie ci-dessus ; dit que cette mise à disposition sera remboursée 

intégralement (traitement de base, charges patronales, indemnités et primes) par la collectivité 

dôaccueil ¨ la collectivit® dôorigine. 

 

Annexe : convention 

 

13. Convention dôoccupation des locaux pour les ALSH de LALINDE avec la commune de 

LALINDE 

 

Le Pr®sident explique quôen raison du retour ¨ la semaine des 4 jours d®cid® dans certaines 

®coles, lôorganisation de lôaccueil des enfants le mercredi matin nécessite une nouvelle 

organisation au niveau de la communauté de communes qui en a la compétence et la création de 

2 centres supplémentaires dont un à LALINDE. 

La commune de LALINDE autorise lôutilisation des locaux situ®s 8.10 avenue du Général 

LECLERC ¨ LALINDE dôune surface de 425.65 mĮ pour y r®aliser les activit®s dôaccueil le 

mercredi matin (sauf pendant les vacances scolaires) du 1er septembre 2017 jusquôau 31 

décembre 2017. 

Le Pr®sident explique quôune convention dôutilisation des locaux de lôALSH de LALINDE en pr®cise 

les modalités. Il indique que cette utilisation des locaux se fait à titre gracieux. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise ¨ lôunanimit® le Président à signer la 

convention dôutilisation des locaux de lôALSH de LALINDE avec la commune de Lalinde. 

 



 ρτ 

Annexe : convention 

 

14. Convention de partenariat avec « lôassociation enfants de deux rivi¯res » et CC Vallée 

Dordogne et Forêt Bessède 

 

Vu la compétence Enfance Jeunesse dévolue à la Communauté de Communes Bastides 

Dordogne Périgord 

Vu le renouvellement en cours du Contrat Enfance Jeunesse 2016-2019 avec la CAF ; 

Considérant le bilan positif du partenariat établi en 2016 avec ces 2 centres de loisirs et 

lôam®lioration du service rendu aux familles de lôex territoire de la Communaut® de Communes de 

Cadouin ; 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide ¨ lôunanimit® dôattribuer une subvention 

de fonctionnement pour lôann®e 2017 dôun montant de : 

Á 1684,48 ú au profit de lôAssociation Espace Enfance gestionnaire du CLSH de Belv¯s dont 

le siège social est situé rue Antoine Despont 24170 BELVES. 

Á 6971 ú au profit de lôAssociation des deux rivi¯res dont le si¯ge social est situ® ¨ la 

Communauté de Communes de la Vallée de la Dordogne 24220 ST CYPRIEN 

 

Annexe : conventions 

 

15.  Modification du règlement de fonctionnement des crèches 

 

Madame Maryse BALSE, Vice-Pr®sidente en charge de lôEnfance Jeunesse explique quôun 

règlement de fonctionnement est signé par les parents dont lôenfant est pris en charge en cr¯che. 

Il sôagit dôun document dans lequel sont expos®s les points suivants : 

- Présentation des stuctures et du gestionnaire 

- Le Personnel 

- Les règles de fonctionnement de la structure 

- Les conditions dôinscription 

- Les conditions dôadmission 

- La participation financière des familles 

- La santé et le bien-°tre de lôenfant 

- La participation et lôengagement des parents 

Suite au rapport de contr¹le de la CAF de la Dordogne, il convient dôajouter certaines pr®cisions 

au règlement de fonctionnement actuel. Il est nécessaire de préciser : 

- La possibilit® dôaccueil des enfants dont les parents sont engag®s dans un parcours 

dôinsertion sociale ou professionnelle 
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- Les diff®rents modes dôaccueil  

- La tarification du mode dôaccueil dôurgence et celui en cas de placement par lôASE (Aide 

Sociale ¨ lôEnfance) 

- Une meilleure d®finition des dispositions concernant lôaccueil des enfants porteurs de 

handicap ou atteints de maladie chronique 

- Le calcul du d®lai de carence en cas dôabsence pour maladie  

- Les mentions ¨ int®grer dans le contrat dôaccueil. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, valide ¨ lôunanimit® la modification du 

règlement de fonctionnement des crèches de la CCBDP. 

 

Annexe : Règlement de fonctionnement des crèches 

 

16. Projet pédagogique des crèches 

 

Madame Maryse BALSE, Vice-Présidente en charge de lôEnfance Jeunesse, explique quôil existe 

actuellement un projet pédagogique propre à chaque crèche du territoire.  

 

Dans un souci de simplification, le Président propose dôharmoniser les projets p®dagogiques de la 

crèche « Chapi-Chapo » à Le Buisson de Cadouin et de la crèche « Les pôtits mousses » à 

Lalinde. 

 

La Vice-présidente présente aux membres du conseil communautaire le projet commun, annexé à 

la présente délibération. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, accepte ¨ lôunanimit® le projet pédagogique de 

la crèche « Chapi-Chapo » à Le Buisson de Cadouin et de la crèche « Les pôtits mousses » à 

Lalinde. 

 

Annexe : Projet pédagogique des crèches 

 

17. Mise en îuvre dôune politique fonci¯re d®partementale : convention avec la SAFER 

UDM 

 

Le Président explique au conseil que le Département de la Dordogne souhaite, pour les 

communes ¨ travers leur intercommunalit® et pour lôensemble des op®rateurs fonciers du territoire, 

collaborer en vue de la mise en îuvre dôune strat®gie fonci¯re concert®e. 
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La forte implication du D®partement en la mati¯re sôest traduite en particulier par un 

conventionnement r®cent avec la SAFER Aquitaine Atlantique afin de faciliter lôinstallation des 

agriculteurs, notamment hors cadre familial, par le stockage ou le portage temporaire de foncier 

agricole.   

 

Le D®partement a par ailleurs engag®, depuis plus dôun an, une d®marche volontariste pour 

b®n®ficier des missions dôun £tablissement Public Foncier dô£tat sur son territoire et a soutenu 

activement le projet dôextension du p®rim¯tre dôintervention de lôEPFE Nouvelle-Aquitaine à la 

Dordogne. 

 

Dans ce cadre, une convention cadre de partenariat a été élaborée conjointement par le 

Département, la Soci®t® dôAm®nagement Foncier et lô£tablissement Rural Aquitaine Atlantique 

(SAFER AA), lôAgence Technique D®partementale de la Dordogne (ATD24), lôUnion 

D®partementale des Maires de la Dordogne (UDM24) et lô£tablissement Public Foncier Nouvelle-

Aquitaine (EPF-NA) en vue notamment, de la cr®ation dôun outil d®partemental de veille fonci¯re. 

 

Le Projet de convention proposé est une déclinaison opérationnelle de la convention cadre 

pr®cit®e ¨ lô®chelle du territoire intercommunal de la communaut® de communes Bastides 

Dordogne-Périgord, afin de donner à chaque élu une plus grande lisibilité et a fortiori une meilleure 

maîtrise de son foncier par une information en temps réel des mouvements fonciers sur son 

territoire. 

 

Le Pr®sident pr®cise que le co¾t annuel pour la CCBDP est de 1000 ú. 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, autorise ¨ lôunanimit® Monsieur le Président à 

signer la convention partenariale de territoire telle que proposée en annexe. 

 

Annexe : convention 

 

18. Décisions Modificatives 

 

Budget Principal 

 

Le Vice-Président en charge des finances, Bruno DESMAISON expose que des travaux non 

prévus au moment du budget primitif doivent inscrits afin que la communauté de communes 

puisse les réaliser. 
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Il sôagit dôune part, du sol de la salle de sport de Marsales qui est endommagé par des racines 

dôarbres et nécessite une réfection complète. Un recours dommage ouvrage a été accepté par 

lôassurance qui remboursera la CCBDP la totalit® des travaux soit 54 200ú. 

 

Dôautre part les installations pr®vues au budget pour la salle de sport du Buisson sont l®g¯rement 

plus onéreuses que prévues. 

 

Afin de réaliser les travaux dans les meilleurs délais, les inscriptions budgétaires doivent être 

modifiées comme suit : 

 

 
 

Après délibération, le conseil de communauté approuve ¨ lôunanimit® la Décision modificative ci-

dessus. 

 

 

Budget Assainissement 

 

Monsieur Bruno DEAMAISON, Vice-Président en charge des finances, expose que dôune part, le 

march® travaux du r®seau dôassainissement collectif de Monsac est sup®rieur ¨ la pr®vision 

budgétaire et n®cessite, pour ®quilibrer lôop®ration, un recours compl®mentaire ¨ lôemprunt de 

20 000 ú. Dôautre part la tr®sorerie nous demande de modifier des imputations pr®vues au budget. 

 

Afin de régulariser cette situation, les inscriptions budgétaires doivent être modifiées comme suit : 
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Après délibération, le conseil de communauté approuve ¨ lôunanimit® la Décision Modificative ci-

dessus. 

19. Convention de mutualisation des services lôentretien des bourgs et des espaces verts 

Monsieur le Pr®sident rappelle quôune convention de mutualisation de services a ®t® pass®e avec 

les communes du Buisson de Cadouin, de Badefols s/Dordogne, Bouillac, Cales, Pontours et 

Urval pour lôentretien des bourgs et des espaces verts. 

 

Cette convention a ®t® pass®e pour une dur®e dôun an ; 

Le conseil communautaire, après délibération, accepte ¨ lôunanimité de renouveler la convention 

de mutualisation des services ci-annex®e pour lôann®e 2018 et autorise Monsieur le Pr®sident ¨ la 

signer. 

Annexe : convention 

 

DECISIONS DU PRESIDENT 

D E C I S I O N  2 0 1 7  ς 4 2 :  E N C A I S S E M E N T  D E  R E M B O U R S E M E N T  G R O U P A M A 

VU le remboursement de GOUPAMA suite au sinistre occasionné par le véhicule CY-467-WH sur 

ǳƴŜ ōƻǊƴŜ ŘΩƛǊǊƛƎŀǘƛƻƴ Ł aƻƴǎŀŎΣ 

5ŞŎƛŘŜ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ спнΦлл ϵΦ 

 

D E C I S I O N  2 0 1 7  ς 4 3  :  M A R C H E  D E  T R A V A U X  ς { ¢!¢Lhb 5Ω9t¦w!¢Lhb 59{ 

E A U X  U S E E S  D E  M O NP A Z I E R 

VU la proposition de la commission achat du 6 septembre  2017 dans le cadre de la consultation 

ǇƻǳǊ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛƻƴǎ 

ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ǳǎŞŜǎ ŘŜ aƻƴǇŀȊƛŜǊΣ 
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5ŞŎƛŘŜ ǉǳΩǳƴŜ consultation a eu lieu du 20 avril 2017 au 30 mai 2017. 

[ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜǘŜƴǳŜ Ŝǎǘ ƭŜ Dwh¦t9a9b¢ ŘΩ9b¢w9twL{9{ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ {!{ {¸b¢9! ς SAS 

CYPRIOTE 

¶ aƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǊŜǘŜƴǳŜ Υ 

Á Montant HT  ..................................................................... 1 328 снсΦфп ϵ I¢ 

Á Montant TTC .......................................................................................................... 1 594 орнΦоо ϵ ¢¢/ 

 

D E C I S I O N  2 0 1 7  ς 4 4 :  E N C A I S S E M E N T  D E  R E M B O U R S E M E N T  G R O U P A M A 

VU le remboursement de GOUPAMA suite au bris intervenu sur la signalisation du chemin des 

Gabarrier ς Lieu dit Le souci à Lalinde le 20 avril 2017, 

5ŞŎƛŘŜ ƭŜ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ м 409.15 ϵΦ 

 

D E C I S I O N  2 0 1 7  ς 4 5 :  E N C A I S S E M E N T  D E  R E M B O U R S E M E N T  G R O U P A M A 

VU le remboursement de GOUPAMA après expertise des dommages suite au sinistre intervenu sur 

le pont de la VC209 Lieu Dit les Younoux à Sainte Sabine et Born (Beaumontois en Périgord) le 19 

mai 2017, 

[Ŝ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ у смрΦул ϵ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǇǘŞΦ 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Stade dôeaux vives ¨ MAUZAC 

Philippe GONDONNEAU exprime son étonnement voire mécontentement suite à un article de 

SUD OUEST paru la veille au sujet de la cr®ation dôun stade dôEaux Vives ¨ BERGERAC. Le 

Pr®sident du Conseil D®partemental y explique les r®ticences dôEDF ¨ des am®nagements pour la 

construction dôun stade dôeaux vives ¨ MAUZAC et son souhait de voir une telle concrétisation à 

BERGERAC. Il demande que la communauté de communes adresse une lettre au CONSEIL 

DEPARTEMENTAL.  

 

Droit de préemption 

Le Président fait lecture du courrier de la Préfecture concernant la délibération de la communauté 

de communes pour lôexercice du Droit de Pr®emption.  
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Il explique que les communes doivent désormais motiver leur demande et en préciser le périmètre. 

Il sera donc nécessaire de représenter les demandes du conseil précédent une fois leur dossier 

complet. 

 

Modification de la date du prochain conseil communautaire. 

Christian ESTOR explique que le prochain conseil communautaire est prévu le 21 novembre. Le 

congrès des Maires à PARIS aura ®galement lieu ce jour. Côest pourquoi à la demande de 

conseillers communautaires, le Président propose de déplacer le prochain conseil communautaire 

au 28 novembre. Lôassembl®e accepte. 

 

Venue de Madame la Préfète 

Le Président rappelle que le 7 novembre, Madame la Préfète et ses services viendront rencontrer 

les élus locaux afin dô®changer sur les priorit®s d®partementales de lôEtat et des territoires. La 

journ®e d®butera ¨ 9h30 et sôach¯vera par un ap®ritif d®jeunatoire. 

Serge MÉRILLOU propose de poursuivre ensuite, à 14h00 par une rencontre avec les services du 

« Syndicat Périgord numérique ». 

 

Point sur le CIAS BDP 

Christian ESTOR explique que les résultats du CIAS sont encourageants.  

Pour lôann®e 2017, la subvention dôéquilibre (600 000 ú) devrait permettre de boucler lôann®e sans 

quôil soit n®cessaire de rajouter un suppl®ment. 

Pour lôann®e 2018, on est actuellement en mesure de dire quôon devrait se rapprocher du d®ficit 

de 2012, à savoir environ 450 000 ú.  

Le Président encourage tous les agents du CIAS à poursuivre leurs efforts car le résultat montre 

quôil est possible de redresser la situation financière. 

 

 

Lôordre du Jour ®tant ®puis®, le président clôture la séance à 20h20. 

 

 

 

 

La prochaine réunion est prévue le Mardi 28 novembre 2017 à 18h30, salle Jacques Brel à 

LALINDE. 
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